
IV. - SAHARA OCCIDENTAL 

1. - Gouvernement de la RASD 

Mohllmed LAMINE QUL!) AHMW : Président du Conseil des ministres. 
Brahim GHALl OULD MUSTAPHA: ministre de la Défense. 
MahfoudAli 8F:1BA :ministredelïntérieur. 
M'Hammed OUw ZHOU : ministre de la Justice. 
Ibrahim HAKIM : ministre des Affaires étrangères. 
Mohamed Salem ÜUJ1) SALEK: ministre de l'Information. 
Mohamed OULD SIDATI : ministre conseiller aupres de la Présidence du Conseil. 
Moulay Ahmed OULU BABA: secrétaire général du ministère du Commerce. 
Salek OULD BoUBEH : secrétaire général du ministère de la Santé. 
Hamoudi OJIJ) AHMED BABA: secrétaire général du ministère des Communications et de 

l'Energie. . 
Ali OULD MAHMOUD : secrétaire général du ministère de J'Enseignement et de l'Educa­

tion. 

2 . - Les structures du Front POLISARIO 

COMITÉ EXÉCUTIF 

MohamedABOEUzlz, secrétairegénéral. 
Bachir MOUSTAI'HA SAYED, secrétairegéné· 

raI adjoint. 
Mohamed l.A~UN~: OUU) AHMED. 
MahfoudAu BEIBA. 

Brahim GHAu. 
Mohamed Au Ûtl LU EL WAU. 
Batal SIOI AHMIW. 
Mohamed LAMINE OULU 8oUHAU. 
Ayoub!..A.HBIB. 

BUREAU POLITIQUE 

Abdel Kader TALES OUMAR. 
AbeidaO UWCHEIKH. 
Mohamed FAOEL Au . 
Hama Ouw MESSAOUD. 
El Kenti Guw JAOUOA. 
Fatma MINT ALuL. 
Mohamed FAOEL OUW ELY. 
Bachir OUW SAUH. 
Boukhari OULO A HMED. 
MalainineSADIK . 
Lehraiani OUU) LEHSSEN . 

Boulahî OULO M·HAMI:O FAOEL. 
Bellali OULO EL WAU. 
Khalil OUU) Sml MHAMED. 
Nih OUU) LEHBIB. 
Mohamed OUW EL WALL 
Mohamed SALEM OUW SALEK. 
Moustapha OULO BoUH. 
Sidî Ahmed ÛtlU) MOHAMED MAHMOUD. 
Yahdih OUw KHAUL. 
Mansour OUW OUMAR. 
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COMITÉ EXÉCUTIF (9 membres) 

don t: Secrétaire général du Front Polisllrio. 
Premier ministre de la RASD 
Directeur du bureau politique du FP 
Secrétaire permanent du Bureau politique. 

BUREAU POLITIQUE 
DU F. POLISARIO 

21 membres. dont: 
- 3 walls 

- 3 secrétai res généraux des organi­
sations (travailleul1i, femmes. étu· 
diants) 

- Secrétariat permanent ~ 

CONSEIL NATIONAL 
SAHRAOUI 

41 membres, dont: 
- 21 membres du Bureau politique 
- 20 membres él us par les Congrès 

PQpulaires de base 

/ 
CONGRts POPULAIRE 

GÉNÉRAL 

(Réu nion tous les 4 ans. Election de 
ous les responsables du FP (CE + BP). 

~:::!~O;'li~~qu:fProbalion du pro-

/ / RESPONSASLES DE WILAYAS (WALlS) 

COl"GRrs POPU LAIRE Réunion tous les ana. Election, tous les deux lins, des 
DE BASE délégués au Congrès populaire général. 

1 Election des responsables de da'iru. Programme annuel 
(sur base du programme annuel gênêral). 

COMITÉ POPULAIRE Responsable administratif + l't'iiponllllbies des 5 Comités 
(23 Dains) spécialisk - santé, education, approvisionnement, puéri· t culture. affaires sociales et artisanat. 

CELLULE II membres. Réunion 2 foi s par semaine. 

3. Liste des pays ayant reconnu la RASD, au 1 e'/4 / 1980 

Madagascar, 28 février 1976 
BurUl"ldi, l '' mars 1976 
Algérie, 6 mars 1976 
Bénil"l, II mars 1976 
Al"Igola, II mars 1976 
MOUlmhique, 13 mars 1976 
Guinée Bissau, 15 mars 1976 
Corée du Nord, 16 mars 1976 
Togo, 17 mars 1976 
R"'anda,l "avriI1976 

Seychelles. 5 octobre 1977 
Yémen démocratique, 2 févrie r 1977 
Congo, 3 juin 1978 
Sao Tomé el Pril"l<:Îpe, 22 juin 1978 
Pal"lama, 23 juil"l 1978 
Guinée équatoriale. 3 l"I ovembl't' 1978 
Tanul"lie,9 novembre 178 
Ethiopie. 24 février 1979 
Vietl"lam,2 mars 1979 
Cambodge, 10 avril 1979 



Laos,9 mai 1979 
Arghanistan, 23 mai 1979 
Cap Vert. 4 juillet 1979 
Grena.de, 20 août 1979 
Ghana. 24 août 1979 
Guyana. ' ''' septembre 1979 
Dominique. 1"' septembre 1979 
Sainte Lucie, 1" septembre 1979 
J amaïque." septembre 1979 

Ouganda. 6 .septembre 1979 
Nicaragua, 6 septembre 1979 
Mexique. 8 septembre 1979 
Lesotho, 9 octobre 1979 
Zambie, 12 octobre 1979 
Cuba, 21 janvier 1980 
Iran, 27 février 1980 
Sierra Leone, 28 mars 1980. 

4. - Message de M. Bouteflika à M. Boucetta 
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En ~ponse il la lettre de M. M'Hamed BouteUa, Ministre d'Etat marocain chargé 
des affaires étrangères et de la coopération, M. Abdelaût Bouteflika, membre du Bureau 
Politique et Ministre algérien des affaires étrangères. Il adressé li M. Boucetta le 
messllgesuivant: 

• Monsieur le Ministre, 

J 'ai pris connaissance avec intérêt de votre message du 1" février 1979 re latif ault 
développements de la situation créée dans notre région, ils 8uitede l'occupation du 
Sahara occidental. 

Je ne saurais taire , des l'abord la déception de voir votre gouvernement impliquer, 
en toutes circonstances, l'Algérie directement dans la guerre qui oppose le Maroc au 
peuple du Sahara Occidental. Mon pays, en effet, a toujOU" espéré que l"évidence linira 
par sïmpœer et que le gouvernement marocain prendra , enlin, la juste mesure de la 
réalité. 

Cette évolu tion souhaitée n'apparaît pas encore puisqu'aussi bien votre gouverne· 
ment continue de conférer i un problème de décolonisation, un caractère de différend 
bilaté ral et de brandir périodiquemen t la menace d'un prétendu droit de suite de 
sinistre mémoire, contre mon pays. 

J e ne puisq ue regretter vivement la persistance d'une telle démarche qu i, d's illeu", 
résiste de moins en moins ii la dynamique des évènements. 

La situation qui prévaut dans la région résulte efl.!ll:!ntiellement, faut ·il le rappeler, 
de la dkision du Maroc de rompre unilaté ralement les engagements antérieurs concer· 
nant la décolonisation authentique du te rritoire sur la bsse du principe du droit i 
l'autodétermination, auquel nous avons ensemble souscrit lors des différentes rencon· 
tres entre les dirigean" de nos deult pays. 

Je voudrais souligner, une fois de plus, et de la manière la plus solennelle, que 
l'Algérie n'a aucun différend avec le Maroc et qu'elle aspire profondément à entretenir 
avec lui les meilleures relations que dictent le voisinage et l'appartenance à une 
civilisation et II. une histoire commune. 

Pour avoir été vous· même un nationaliste et un militant du combat mené par le 
peuple frére marocain, vous savez que l'occupation étrangère engendre inéluctablement 
la rés istance du peuple qui en est la victime. 

Ainsi, la guerre qui s'est installée au Sahara Occidental entre les combattants du 
Front Polisario et le Maroc n'a été ni voulue, ni prOvoquée par mon pays . Bien au 
contraire , l'Algérie n'a jama,is cessé de déployer tous les .. frorta pour éviter à notre 
région un embrasement que condamnent les liens qui unifl.!ll:! nt nos peuples et les 
intérêts permanents du Maghreb. Elle a proné avec constance, tant au niveau régional 
quïnternational. une solution politique au problème du Sahara Occidental. 

A cet égard, les débats et les décisions du 15' Sommet de l'OUA à Khartoum et la 
33' seuion de l'Assemblée générale des Nations Uniea ont de nouveau et sana équi· 
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voque,rappelélesprîncipescardinauxquidoiventrégirlo.décolonisationduterritoire 
du Sahara Occidental. 

Pour favoriser la dynamique de la paix et contribuer li son avènement, l'Assemblée 
Générale des Nations Unies vient de consacrer de nouveau. la légitimité et la représen ­
tativité du Front Polisario en même temps qu'elle a solennellement réaffirmé · le droit 
illllliénabledu peuple sahraoui li l'autodétermination et li l'indépendance •. Cette paix, 
apl'elée de tous leurs vœux par les peuples de la région deviendrait assurément réalité. 
dês lors que les droits nationaux du peuple sahraoui auraient été Tocannu!. 

L'aide et le sout ien que l'Algérie apporte il la lutte de libération nationale du peuple 
sahraoui répondenl II.UX principes qui gouvernent J'action de mon paysenfaveu rdetous 
les peuples en lutte et s'inscrivent dans ce large courant de solidarité in ternationa.lequi 
a trouvé, lors de la dernière session de J'Assemblée Générale des Nations Unies, une 
nouvelle el éclatante expression, 

L'Algérie est trop attentive à l'intégrité de son territoire et à l'inviolabilité de ses 
frontières pour s'autoriser à transgresser celles d'un autTe pays, au demeurant frere et 
voisin; à cet égard,je voudrais ici rappeler un passage d'un message qu'a adressé feu le 
président Boumediène, que Dieu ait son âme, â sa Majesté le Roi Hassan Il en octobre 
1978 , . En toute I.!onscience, disait-il, je puis assurer Votre Majesté au nom des liens 
indissolubles que existent toujours entre nos deux peuples, que jamais aucun soldat 
algérien n'li. franl.!hi les frontières nationales, précisément celles que nous avons sceUées 
ensemble en 1972. Au demeurant , il y a quelques semaines seulement, j'ai solennelle­
ment déclaré devant l'Assemblée Populaire Nationale, que les forces armées algériennes 
nïnterviendrontenaucuncasau-deliidenosfrontières,etque,gardiennes vigilantes de 
lïntégrité territoriale, elles veilleront ii repousser toute aUaque contre notre pays. 
Cette ligne de conduite demeu re inchangée. Aujourd'hui, comme hier, elle demeure 
inchangée · . 

Les actes attentatoires ii la souveraineté de J'Algérie et â la sécurité de ses citoyens 
I.!ommis récemment en différents points de son territoire sont d'une gravité évidente. 
Quelle que soit J'habileté du raisonnement auquel on voudrait avoir recours pour 
disculper le Maroc, aussi bien dans le largage d'armes sur le cap Sigli, que dans les 
attentats à la bombe de Maghnia et Oran, les preuves sont malheureusement trop 
fo rmelles pour qu'il y ait le moindre doute sur l'iden t ité des auteu rs des ces inqualifia. 
blesforfaits. 

Il est certain, parail1eurs, que les menaces et les intimidations de toutes sorte sdont 
l'Algérie est J'objet ne sont pas la meilleure msnière de créer un climat à méme de 
favoriseruneooncertationfrancheetloyaleent retouteslespartiesooncernëes par la 
question du Sahara Occidental. 

Surun autre plan, en cequi concerne la renrontre projetée entre le président Houari 
Boumediène et sa Majesté Hassan li , vous me demandez, en somme, de faire un 
témoignage de moralité. En mon âme et conscience, je tiens à affirmer qu'elle ne devait 
se faire qu'autour d'un seul point à l'ordredujour,àl'exdusiond etoutautre,à savoir 
la question du Sahara Occidental et la satisfaction des aspirations nationales inaliena­
blesdupeuplesshraoui. 

En mon âme et conscience, je puis témoigner également que cette rencontre n'o pu 
avoir lieu, non point en raison de l'état de santé du président Houari Boumediène, 
comme vous l'invoquez, mais bien à cause de nos divergences, non seulement su r la 
ques t ion du Sahara Occidental, mais aussi sur le Moyen ·Orient et le problème palesti­
nien. 

Je n'en voudrais pour preuve que la déclaration qui aété fa ite préc isémentâce sujet 
par un porte-parole du gouvernement marocsin en date du 6 octobre 1978 et qui m'a 
mis dans l'inévitable devoir d'y répondre publiquement le 10 octobre 1978 en déclarant 
notsmment: 

• En ce qui concerne le problème du Moyen-Orient, bien qu'elles se réclament l'une 
et J'autre des décisions des sommets d'Alger et de Rabat, il est évident que les positions 
respectives du Maroc et de l'Algérie sont loin d'être convergentes tant sur le fond que 
su r la forme, 
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Le Maroc n'est·i l pa!! d'ailleurs le premier pays arabe à avoir reçu le président Sadate 
dès son retour de Camp David, en vue de mieu!l souligner la caution chiirifienne à une 
politique dont il est, en fait, J'un des principau!l éxécutants. 

Pou r sa part, l'Algérie ne s'est jamais départie de la ligne adoptée lOTI des sommets 
arabes qui con!lacraient SlIns équivoque, en même temps que la reconnsissance de l'OLP 
comme unique représentant du peuple palestin ien, la reconnaissance du problème 
palestinien etqui, dece fait.posaientcommeprincipeintangibleet dc façonindiscuta· 
ble la récupération de tous les territoires arabes occupés et le recouvrement par le 
peuple palestinien de liI!'S droits nationaux imprescriptibles, 

C'est dans cet esprit que l'Algérie, fidèle â ses engagements lIS$ure dans IR constance, 
ses obligations RU sein du front de la fermeté pour mieux assurer le soutien plus (jU il 

jamais nécessaire, â l'OLP, incarnation de IR résistance du peuple paillstinien et au 
baStion syrien qui consti tuent aujourd'hui l'assise de base pour toute politique d'hon· 
neur, de justice et de dignité au Moyen-Orient . , 

En tout état de cause, il nous semblai t relever d'une politique de duplicité et 
d'éq uivoque que le Président Houari Boumediène, revena nt du sommet de Damas, 
regroupant autour de l'OLP les pays du Front de la Résista nce et de la Fermeté, 
recontrlit immédiatement Sa Majesté le Roi du Maroc qui venait, quant à lui. de 
cau tionner, une fois de plus, la politique du Caire, en recevant le président Sadate ÎI son 
retou r de Camp David , 

l..a cause Plliestinienne, en effet, s'inscrit dans la conscience même du peuple 
a lgérien , La satisfaction des droits nationau!l du peuple palestinien est en effet une 
autre couse pour laquelle J'A lgérie, par fidé lité 0 elle,même et à Sil propre ethique ne 
saurllitae<:epternicompliciténicomplaisanced'aucune sorte,quellesquesoient 10 force 
des liens, leur diversité et l'importance des intérêts en jeu entre nos deux peuples 
frêres. 

J'aurais Slins doute préféré que vous m'évitiet de fai re ce rappel qu i, pour être 
conforme à la vérité n'en est pas moins pénible. Mais le faitdedire lavéritéoblige, ll 
m'oblige à vous dire, Dieu est témoin, av« s incérit~, avec honnêteté, let choses teUes 
qu'elles éta ient projetées, te lles qu'e lles devaient se faire et pourquoi elle. ne.e sont 
passccompliea, 

Du reste, les déclarations des plus hautes autorités du Maroc, qu i tou!.es.'évertu ent 
à nier à III fois l'existence du problème du Sahara Occidental, du peuple sahraoui lui · 
même et de ses droits nationaux, du Front Polisario reconnu par la Communauté 
Internationale comme étant son représentant unique et légitime, et sans la part icipa· 
t ion duquel aucune paix juste et durable ne parait posIIible, démontrent clairement que 
la dkision du Président Houad Boumediène, de renvoyer III ff!ncontre prévue, éta it 
incontestablement fondée. 

En tout état de cause, vous êtes très bien placé, et aujourd 'hui plua que par le palIsé, 
pour savoir que le problème du Sahara ü<:cidental n'était ni un problème pe rsonnel du 
Président Houari Bou mediène, ni d'une vélléité des dirigeant. algérien. de créer des 
difficulté. au Maroc; il s'agit bien d'un problème de décolonisation qui ne peu t trouver 
de règlement définitif qu'avec la participstion active et l'adhésion entière du peuple 
lHlhraoui et de ses représentants légitimes, 

S'il y a donc un effort d'imagination à faiff! , c'est dans ce sens que je vous invite 
fraternellement à le faire, et, sitôt que l'Algérie - avec la Communou té Africaine et 
Internationale - aura le sentiment que l'on veut réellement s'a ttaquer aux causes de hl 
crise aans s'atta rder en vain sur des effets, elle apportera, dans toute la mesure de ses 
moyens, son concours à une solution juste, de façon sincère, loyale, engagée, 

J e voudrais vous assurer, que l'Algérie continuera à œuvrer inlas sablementA l'éta, 
blissement du dialogue nécessaire pour restaurer, en faveur de lousles peuples de la 
région, y compris le peuple sahraoui naturellement, la pai1t et lacoopérat ionsu1tquelles 
ils aspirent. I..a quest ion du Sahara Occidental est éminemment polit ique et, à ce ti tre, 
appelle inévitablement une solution politique. 

Nous demeurons persuadés, que, prenant à cœu r leurs lou rdel responsabilités histo' 
riquea, les dirigeants de nos pays sauront , au·delà dea vaines susceptibilités ou de toutes 
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lIutresconsidérablessubjectivités. faire preuvedïmagination et de silgesse et marquer 
leur ac tion du sceau de l'amit ié et de fraternité qui doivent toujours caractériser les 
rt lltlouent Te les peuples algérien et marocain. 

En vue de la rëalisation d'un tel objectif. qui s'inscrit tout naturellement dans 
l'histoire millénaire du grand Maghreb arabe, l'Algérie proclame tolennellement, une 
fois encore. lIO n entière disponibi lité pour la concrétisat ion de cel nobles idéaux ". 

5. - Relations avec l 'Espagne 
(Editorial de Sahara Libre, 81) 

• La rencontre qui Il lieu entre le frère Mohamed Abdel Aziz. secrétai re général du 
Front PoliS/lrio et président du Conseil de Commandement de la Révolut ion avec 
M. Suarez, chef du gouvernement espagnol. Il aniré l'attention des observa teurs poli · 
tiques et a été reçue avec une très grande satisfaction par J'opinion publ ique espagnole, 
qui n'a jamais cessé de manifester son opposition et sa condamnation il l'accord 
tripartite de Madrid. Aœord, par lequel le gouvernement espagnol .. vendu cequi ne lui 
appa rtient pas, il savoir le Sahara et son peuple ii deux p .. ys expansionnistes. violant 
a insi ses compromis avec le peuple sahraoui et ignorant toutes les résolutions des 
organisat ions internat ion .. les et particulièrement l'ONU, devont laquelle l'Espagne s'est 
engagée il conclure le processus de décoloniSAt ion du Sahara sur la bose du ~speçt des 
droits du peuple sahraoui ii l'autodétermination et lïndépendanceâ lïnstarde tous les 
peuples colonisés. 

Bien que la rencontre .. u sommet entre la RASD et l'Espagne est \'enue un peu en 
retard, mais elle constitue un pas vers J'avant qui pourra contribuer â l' .. méliorationdes 
rela t ionshispano·sahraouies. 

Ces relations dont la normalisation paS!le inévitablement par l'annulation de raccord 
tripartite de Madrid par l'E~pagne et, par conséquence, la rfvis ion de sa politique dans 
la région. 

Ici, l'annulation de J'accord tripartite de Madrid est une annulation ror melle car cet 
accord est mort sur le terrain sous les durs coups de notre Armée Populaire de 
Libération. 

D'aut re pari, il faut relenir que l'Espagne en t .. nt que puissance administ rative du 
Sahara a encore une dette en suspens, et, tant qu'elle ne s'acquitte pas de celle·ci. les 
relations hispano·sahraouies sont toujou rs menacées dïnstabi lité et ne peuvent jamais 
se consolider afin d'atteindre leur aspect normal. 

Payer cette dette constitue tout simplement de fa ire justice au peuple sahraoui et 
œuvrer pour la conclusion du processus de décolonisation du Sahara Occidental qui a été 
fre iné en 1975 pour satisfaire les ambitionseKpansionnistes du Maroc et de la Mau rita· 
nie. 

Nous regrettons que l'Espagne avait commis une gTII.ve er reur, en maintenant des 
re lations avec nos agresseurs maroco·mauritaniens au détriment de notre peuple. Alors 
que ~a devait être le contraire. 

Nous Ile sommes pas contre le fait que l'Espagne entret ienne de bonnes relations 
avec le Maroc et la Mauritanie mais nous sommes contre, et ceci est logique, que notre 
peuple soit victime de cette relation , chose que l'Espagne pratique jusqu 'à nos jours. 

. Et, en regardant le problème d'un autre côté, nous verrons qu ' il ne s'agit pas non 
seulement de faire justice au peuple sahraoui mais aussi, il s'agit de sau vegarder les 
intérêts de l' Espagne dans la région. 

Parallêlement aux liens historiques, cultu rels qui lient le peuple $Shraoui avec le 
peuple espagnol, l'Opinion publique espagnole et les ob&ervateurs politiques qui suivent 
de pres l'évolution des événements dans le Maghreb Arabe se trouvent devant la même 
conclusion. à savoir que l'Espagne a plus d'intérêts dans un Sahara indépendant que 
dans une si tuation parei1le à celle que noui vÎvons aujourd 'hui. 
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Ce que le Front Polisario a toujours répété, celte opportunité permettra A l'Espagne 
de (Orriger ses erreurs avant qu'i! ne soit trop tard,ear c'est le moment dec larifierle! 
choses, de sortir de la passivité et de se définir sans ambiguYté, 

Il est vrai que toute cette série de problémes émsne de l'époque rranq uiste, mais ça 
n'implique pal! que l'Espagne d'aujou rd'hui pays démocratique,lsisse les choses telles 
qu'e lles étaient. Et, si l'Espagne fait fi de ce dernier, et laisse la situation comme 
auparavant, ça veut dire que le processus de démocratisation demeure vide de sa 
substance. 

La décolonisation est un principe de bsse de la démocratie, et lorsqu'il s'agît de 
principes il ne raut pail se plier devant les pressions ni les chantages de ceult qui,leurs 
intériusont incompatibles avec la démocratie. 

Il raut tirer les leçons du (Ours de l'histoire, car en trois annêts aprés, le peuple 
sshraoui sous l'égide de lia Direction clairvoyante le Front Polisario a réuni A imposer ta 
République Arabe Sahraouie ~mocratique sur le terrain et de la convertir en une 
réalité éloquente qu'on ne peu t pas ignorer, donc, l'Espagne doit fomenter let nouvelles 
perspectives et profiter de la nouvelle conjoncture afin de récupérer le temps perdu en 
révisant SI politique au Sahara Occidental pour ne pas regretter ses conséquences •. 

6, - Intervention de M. Madjid Abdallah, 
représentant du Front Polisario, 

devant le Conseil de Sécurité de l'ONU, le 22 juin 1979 

• D'abord je vous prie de bien vouloir, Monsieur le Président, transmettre les 
remerciements du Front Polisario et du gouvernement de la République arabe sahraouie 
démocratique aux membres de votre honorable Conseil pou r avoir pris la décision 
historique et combien légitime de mïnviter, en ma qualité de représentant du Front 
Polisario, à intervenir devant votre conseil. 

La participation d'une délégstion du Front Polisario, unique et légitime représentant 
du peuple sahraou i, démontre, s'il en était besoin , la tidélité du Conseil desé<:urité à la 
ligne constante suivie par l'Organisation des Nations Unies pour amener A bien le 
processus de déeolonisation du Sahara occidental. conformément A la volontédïndépen. 
dance de son peuple. La participation d'u nedélégation de mon gouvernement! votre 
session revit unesignitication et un intérêt tout A rait particuliersd ans cette étape de 
la luite de notre peuple pour rt!C(IUVTer son indépendance totale. Le, agresseurs doivent 
en tirer leçon et savoir que la commu nauté internationale refuse et condamne les 
tentatives de fait accopmli accompli. Cette décision du Conseil de sécu rité vient renfor· 
cer les posit ions maintes fois réaffirmées par l"Assemblêt générale, la Cour internatio· 
nale de Justice, le Comité des Vingt·quatre, ainsi que l"Organisati on de l'unité africaine 
et le mouvement des non.alignés. En dépit des manœuvres, des mensonges et des 
tentatives de dénaturation auxquels les agresseurs se sont livrés jusqu'A maintenant , la 
communauté internationale entend assumer &es responsabilités vis·!·vis du crime de 
génocide et dïniusticeque notre peuple subit parla volontédélibér ée des agresseurs. 

Notre peuple, qu i fonde de grands espoirs sur Is communauté internationale pour 
mettre tin au crime dont il est victime, trouve dans votre décision non seulement un 
motif de tierté, mais aussi un acte d'encouragement pour les peuples en lutte pour 
rec:ouvrer leur droit sacré A l'indépendance, tant il est vrai que la lutte du peuple 
sahl1lou i contre l'agressioncriroinelledu Maroc et de la Mauritanie s' iden titieobjective· 
ment et historiquement aux luttes que roénent les autres peuplesd'Arrique et dans le 
monde pou r recouvrer leur indépendance et défendre leur dignité. 

La question du Sahara occidental est claire et traverse une étape qui ne souffre 
aucune ambiguïté. Il yale Maroc et ses complices, qui ont engagé une expédition 
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C()lonialecont~ le peuplesahraou i. Ce derniermèneune luttedelibérationenlêgitime 
défen5e contre une occupation étrangère. La ques t ion du Sahara occidental est donc une 
question ellclush-ement de décolonisation, el l"Omme t elle elle l'SI jU$ticiabJe de J'applica­
tion de la résolution 15 14 (XV). de J' art icle 73 de la Charte et de~ dispositions de la 
Charte de J'Organisa tion de I"unité a fricai ne reiativei au droit de peuples â diSp<lI;('r 
d'eux-mémese! au respect des frontières héritées de ID période coloniale. 

C'es t dans tette acceptation que J'Organisation des Nations Unies s'en es t saisil;!, en 
la confiant â rA-iSemblée générale et au Com ité des Vingt -quat re. C'es t également â 
Imrtir de sa nature. 1.'1\ tant que problème de déwlonisation, que le mouvement des non­
alignés et J'Organisation de l'u nité africaine traite de la !iituation grave au Sahara 
occiden tal. A cet erfet point n'est l)esoin de rappeler que le dossier d'un processus juste 
et réd de la dtk<lloni$lllion du Sahara ocddental conllt itue la grande préOt:cupation de 
l'Assemblée générale, et qu'elle lui a consacre les résolutions que vous connaisse~, 
L'A !isembl~ générale veille â ce que la quest ion s'achemine, au .'lei n de l'Organisation 
des Nations Unies, dans son cadre approprié, C'est dans cet esprit qu'aux côtés de 
l'Assemblée générale, la question relève de la responsabilité de la Quatrième Commis­
sion el du Comité des Vingt-quatre. Cetle responsabili té relève de la nature de la 
question en tant que quest ion de décolonisation , Mais face à la détermination de notre 
peuple de poursuivre sa lu He jusqu'à lïndépendance totale, et à l'incapncité de l'armée 
cri minel1 t: du Maroc - au demeurant fort e de 40000 soldats -, le gouvernement de 
Habllt a rCl.'Oun; au scénario c1asique ii tout coloni~lIteur acculé Il~r la lutte des lH!uplt!s 
!)Ou r esqu iver les réal ités , A cet égard, la requetequ ' il a adress& au Conseil de sécurité 
vi$llnt ft déplacer le dossier de la décolonisation du Sahara occidental des organes de 
l'ON U chargés de la décolonisation, n'II d'égale que le~ a~'Cuflation81IÎches el mal fondées 
contre certains pays de la région , 

La décision du régime criminel de Rabat de saill ir le Conseil de $écurité est double· 
ment grllVe et inadmissible, car le roi du Maroc. n'ayant pas réussi sur le terrain à 
impo»er un fait accompli par la violence militaire, cherche maintenant une caution du 
Constil de !lécuritéâ son intransigeance et â l'acte de génocide qu'il a perpét rérontre 
un petit peuple africain . et comme d'ailleurs li son refus de toute solu tion polit ique 
juste et du rable de la question. 

Est ,i l besoin de rappeler la dynamique de paix, née il yi peine un an, entre deux 
parties au connit ii la suite du ce!iSt!~ ·le·feu que le Front Poli.sario a décrété en 
Mauri tanie? Au lieu d'encourager le déblocage de la si tuation qu'a engendré la dyna' 
mique de paix et d'y participer, le Maroc 1 choisi 11 1)Qlitiquedelïntrans igeancedll.nsla 
voie criminelle de l'occupation et de l'expansionnisme. 

Le Front Poli.sario déclare, quant IÎ lui, qua pllrtir de cette dynamique de paix. le 
Maroc doit rejoindre les deux autres parties, le Front Polisario et la Mauritanie, pour 
di~uterensembledelll.solulion politique. 

Les agresseurs ma rocains nous disent aujourd'hui que la si tuMion e~ t gr,we. Oui. elle 
est très grave, et il faut se demander qui est responsable de cette si tuation. Alors que le 
processus de décolonisation du Sahara occidental était clairement t racé par la commu · 
n/l uté internationale toute entière, le Maroc et ses complice~ ont pris la très lourde 
responsabilité d'envahir le territoire du 5ahara occidental. de I"occup·er, de le partager el 
d'opprimerson peuple, le fon;ant li la dispersion età l'uil-

C'est ici que se situe la véritable agression et qu'appa raissent les véritables agres· 
seurs. Cette agression es t dirigée non seulement contre le peuple du Sahara occidental. 
mais aussi contre la communauté internat ionale, dont on a bafoué les principes et les 
décisions. 

Après plus de trois longues années d ' une véritable guerre meutrière imposée au 
lleuple sahraou i par les troupes d'agression marocaines et mau ritaniennes, le gouverne· 
ment marocain vient aujourd'hui nous parler des faits de guerre et mentionner des 
forces qu 'il refuse encore de nommer, mais qu'il connait et qui sont les véri tables et 
vai llants combatta nU du Front Polisario. 

Il yadonc une rêalitéqui s'impose en fin de compte a ux agresseurs, et les d erniers 
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événements nous confirment que nÎ la paix, ni la sécuri té. ni la stabilité ne sonl 
pouibles dans la région tant que demeure l'intolérable déni de justÎce dont notre peuple 
est victime. Refuser donc de voir cette realité,c'est accepter qu'un dea principes les plus 
précieux des Nations Unies soit délibérément bafoué par le Maroc et ses complices. c'est 
accepter que le rôle des Nations Unies soi t tourné en dérision. c'est allui porter la 
responsabilité de tous les morts à venir. 

En effet, la situation reste explosive et grave. et le Maroc, incapable. maigre la 
disproportion des fon:es en présenœ, de vaincre nos combattants. tente. comme cela Il 

été le cas de nombreuses fois dans l'histoire des colonisateurs et l'Kpansionnistes, par 
une politique de • fuite en avant ", de masquer les données fondamentales d'un pro· 
blèmequi n'ellt autre chose qu'une queation de décolonisation. 

Depuis 1966 déji, l'Assemblée générale des Nations Unie, n'a cessé de se pencher 
su r ce douloureux problème et d'affirmer le droit inaliénable du peuple sahraoui i 
l'autodétermination età 1ïndépendance. Cedl'{)it, acquis gràce à des lu ltes incessantes 
sur tous les continents, faÎt partie des conquêtes les plus prkieuses du patrimoine 
commun des nations. Ce droit a pris sesoontours définitifs et a trouvé son expression la 
plus authentique dans la résolution 1514 (XV), qui stipule: • Tous les peuples ont le 
droit IÎ la libre détermination .• 

Mais de 1966 à 1978, l'Assemblêe générale n'a cessé d'adopter des résolu t ions dans 
lesq uelles elle réaffi rme avec tonstanœ le droit du peuple du SahAra occidental à 
l'autodéterminAtion et li l'indépendante. C'est ainsi Qu'en 1966 , J'Assemblée générale 
réaffirmait le droit inaliénable du peu ple du Sahara occidental à l'autodétermination et 
i l'indépendante et invitait la puissanœ administrante i acheminer le terri toire vers 
l'indépendance oonformément li l'artide 73 de la Charte, Celte résolution 2229 (XXI) a, 
par la suite, servi de modèle à une série d'autres résolutions identiques dans leu r 
substanoe et Qui, jUllqu'i la résolution 33/ 31 du 13 déœmbre 1978, ont réitéré en des 
termes chaque fois plus pressant la nkessitédela libération totaleduS aharaoccidental 
grâce i l'exercice, par notre peuple, de son droit â l'autodétermination eti Iïndépen' 
dance,etconsacnlle F'ront Polisario comme l'unique et légitime n!présentantdu peuple 
sahraoui. 

C'est dans cette enceinte même, t'est·à·dire devant l'Organisation des Nations 
Unies, que les agresseurs marocains ont pria les engagements les plus solennels de 
respec:ter le droit i l'autodétermination et â l'indépendance du peuple sahraoui, Je me 
permets de citer certaines dédarations de repnlSl:!ntants de Sa Majesté le roi du Maroc, 
Parlant le 8 Novembre 1965 à la Quatrième Commission de l'Organisation, le repnlsen· 
tant du Marocdklarait: 

• La seule lIaie d suillre est de permettre d la population de /XIrtic:iper librement, sons 
aucune daminiotion ~trangire, d la ge5tÎon de ses propres affaires, • 

Le 7 novembre 1966, il dklarait: 
• Depuil juin /966, le Maroc a~'ait dema1!d~ instammerl/ que la population du terri· 

taire fûl (wlQrisjle d exercer son droit d l'autodétermination et d l'indjlpendam:e, • 
Le 1" novembre 1972, il la Quatrième Commission de l'Organisation des Nations 

Unies, il dklarllitde nouveau:' 
• I,e Ma roc souhaite venir à [,Organisation des Na/ions Unie!! pour disculer e,l Ioule 

ban/Je foi de /0 question de l'autodhermintltion sous le cOrl/role des Natiolls Unies, • 
Ce sonl Id des engagements solennels que ie Maroc a pris t'nue"" la tOmmunault! 

internationale, el au('une manœuvre politique ne saurait l'en libjlrer, 

La vérité est que la voie criminelle choisie par le régime de Rabat vise â introduire 
un précédent extrêmement dangereux lM)ur la crédibilité de J'Organisation des Nations 
Unies el pour la confiance et ]'eslM)ir que les peuples en luite mettent en elle, Ce 
préddent, qui se caractérise par la tentative d'entraver un proce8SU. normal de 
décolonisation d'un territoire bien déliminté, est d'autant plus grave qu'il intervient au 
moment où d'su tres peuples dans d'autres régions du monde font face aux mêmes 
agressions et aux mêmes manœuvres ooloniales, 
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En effet, si les Nations Unies n'assument pas leurs responsabilités pour mettre fin il 
l'entreprise criminelle perpétrée t-ontre le peuple sahraoui au mépris de son droit sacré, 
inaliénable el imprescriptible. les solutions politiques définies par l'Organisation des 
Nations Unies semblent dérisoires et, ce qui est plus grave encore, serviront de paravent 
âdetellesen treprises. 

En envahissant le territoire du Sahara occidental. le gouvernement du Maroc a lancé 
le plus grave défi qui soit li la communauté internationale. Cette invasion fut d'abord 
menée sous le couvert de la criminelle marche prétendument o verte., qui n 'était en 
réalité qu'une invasion militaire mal camouflée. Le 31 décembre 1975. l'armée royale 
marocaine entrait directement en aclion dans le territoire du Sahara occidenta\. Pour· 
suivant son invasion, le Maroc lançait ainsi un nouveau défiâlacommunauté interna· 
tionale et au Conseil de sécurité, Le Conseil de sécurité se souvient qu'il a eu â 
exa miner cette question et qu'il n'a pas manqué de demander instamment au roi du 
Maroc d'arrêter lïovasion du territoire du Sahara occidental. 

Ceue action criminelle et barbare du Maroc intervenait au moment oû le rapport de 
la Mission d'enquête de l'ONU et l'avis C{)nsultatif de la Cour internationale de Justice 
relevaient la vanité des prétentions marocaines, 

laCour internationale de Justice conc1uait, au paragraphe 162 de son Avisconsulu, 
tif:. [,I revanche, la Cour condut que les éléments et renseignements portés â sa 
connaissance n 'Itablissellt l'e;li.~tence d'aucun lien de SOlweraineU terri/airiale cntre le 
territoire du Sahara occidental d'une part, le Royaume du Maroc ou l'ensemble maurito · 
nien d'outre part. La Caur n'a donc pas cons/oté l'existence de liens juridiques de nature Il 
modifier l'application de la résolution 1514 (XV) quant â la décolonisation du Sahara 
occidental, et en particulier l'application du principe d'autodéterminatiOlI grâce ri /'expres · 
SiOl1 libre et authentique de la ualalllé des populatiorls du territoire, • 

La Cour ne laisse plaee ni à l'ambiguïté, ni aux fauses interprétations, et les thèses 
qu'essaie d'accréditer lâchement le Maroc auprès de l'opinion sont n ul1esettotalement 
rejetées, D'ailleurs, l'on se souvient qu'en 1975, l'Assemblée générale avait envoyé une 
mission d'enquête sous la présidence de l'ambassadeur Simon Aké, actuel ministre des 
Affaires étrangères de la Cote·d'l voire, qui, aprês avoir examiné sur place toutes les 
données et LOUS les éléments rle la situation au Sahara occidental. a fait un rapportdair 
et circonstancié qui constate la volonté unanime du peuplesahraou iâlïndépendanceet 
reconnaît que le fo'ront Polisario est la force politique dominante au Sahara occidental. 

Mais le Maroc, voyant ses thèses rejetées uneà une, croyait du moinsb énéficierd'un 
atout majeur: la force. c'est,â,dire la possibilité de vaincre rapidement et de menre le 
monde devant le fait accompli. 

Cette aventure militaire au Sahara occidental, comme toute cause perdue, avait 
besoin de se parer d'un semb!antde légitimation internlltionale, 

Le prétendu Accord de Madrid, dont se prévaut le Maroc pour légitimer son aventure 
militaire au Sahara occidental. est mort, d'abord surIe terrain du fa itdel'incapacilédes 
troupes d'agression d'occuper le Sahara occidental et de la détermination du peuple 
sahraoui de libérer son pays, ensu ite du fait du chaogement d'attitude de deux de ses 
signataires, l'Espagne et la Mauritanie. 
~ Maroc a commis t rop de crimes contre un petit peuple qui n'aspire qu'à la paix 

dans la liberté et ladignilé, 
~premierdecescrimes,quiaccoucherad'autres, fUI sa volonté de supprimer de la 

carte du monde un peuple et sa patrie, en la partageant et en l'annexant parla force. Ce 
fut ensuite le cortège des horreurs d'une occupation étrangère da ns ce qu'elle peut avoir 
de plus inhumain; génocide, répression brutale, représailles contre les populations 
civiles, bombardements aveugles au napalm, eltécutions C{)llectives, camps d econcentra' 
tion, etc, De ces témoigoages, doot attestent de nombreux reporters de la presse 
internationale et de nombreux organismes internationaux humanitaires, je citerai celui 
de Maitre Denis Payot, secrétaire général de la Fédération des droits de l'homme: 

. u Maroc el la Mauritanie, en pénétrant, contrairemellt à toutes les résolutions des 
Nations Unies, dans le territoire du Sahara espagnol, ont vioU un rhs principes fOllda· 
men/aux des droits de l'homme, celui de l'autodétermination des peuples ... de même Que, 
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de st.!rcroÎt, les droits de l'homme et les droits des pet.!plell donll 10 mesurr où le droit dell 
ptt.!ples n'est qt.!e l'expression collective des droits de l'homme . 

• Ma is il y a plus: celle inlJOllion s'est acrompag/lie d 'innombrables exactionll lIt.!r les 
perllOflnell de tout âge et de toute ronditicm : 10 Commission ditient un faisuot.! de pret.!ves 
alXOblontes st.!r la sitt.!otion de la populotion sohroouie, Les centaines de photos prises sur 
ploce et les témoignages rect.!eillîs ne laissent ploner ouct.!n doutt .' dis l'orrit'ie, les soldats 
des deux poY' occt.!pont. ont igorgi des centoints, L'Dire des miflier5 de SohraOllÎJ ayont 
refud de faire OUL'trtement alligeance. Certains ont t't.! let.!" proprrs enfontfi igorgis 
devont eux por intimidation: qt.!olliment pail un ut.!1 Sohrooui rifugii ou momentoniment 
diplocl qui n'oit vu ou connt.!, dans so propre fomille. des exactions aur un dn membrrs 
de celte demiire, sonll porier bien entendu des bombardements foits por l'aviation fit.!r les 
comps de perlfOnnes diploctes et complittment dé/fOrmie. d Amgola, d Tiforiti , d 
Guelta . • 

La tentative de liquidation par le napalm des 2 500 habitants de Oum,Dreiga. 
presque exclusivement des femmes et des enfants, a été un exemple de cette volonté 
horrible du Maroc d'anéantir tout un peuple, à défaut de le faire plier, 

Le Maroc el ses complices ont usé et abusé de la bonne foi de la communauté 
internationale depuis quatre ans en niant non seu lement la gravité de la guerre, mais 
jusqu'à son existence, C'est la formule que vous connaissez, présentée par le gouverne, 
ment marocain et le gouvernement de Mokhtar Quld Daddah, qui prétendaient devant 
les instances internationales qu'il n'y avait pas de guerre. 

Or 'l'ampleur que prend chaque jour cette guerre de libération et la résistance de 
not~ ~uple démontrent que le Maroc s'est engagé dans une aventure criminelle, 
plongeant not~ région dans une guerre coloniale, Cependant, l'expédition militaire au 
Sahara occidental connaîtra le même sort que toutes les autres guerres coloniales et 
finira par user les agresseurs eux,mêmes, 

Cette guerre d'agression contre le peuple sahraoui, dont le roi Hassan Il porte la 
responSilbilité, est en train de ruiner également le Maroc, qui a engagé tout son 
potentiel militaire et économique, SIIna pouvoir d 'ailleurs atteind re le but ignoble de 
coloniser le Sahara, C'est dans le cadre de ses tentative. de dhourner J'opinion 
marocaine de la dramatique guerre que se situe la demande du roi du Maroc de réunir le 
Conseil de sécurité. 

L'annexion du Sahara occidental provoque une vraie hémorragie dans l'économie 
marocaine et plus de 40000 soldats sont engagés cont re les forees du Front Polililrio, 
comme le reconnaît le New York Times dans son numéro du 1" mai dernier, Dans ce 
même numéro, il reconnaît que les forces du Front Polilil rio jouissent de 1. pleine 
liberté de mouvement et de la pleine initiative sur le terrain , 

Alora que le peuple sahraoui consolide sa résistance et renforee ses institutions 
nationales, les ennemis creusent leura propres tombes et s'enlisent dans cette guerre 
injuste. 

Aujou rd 'hui, notre peuple, organisé sous la direction unique et légitime du Front 
Polisario, a libéré la plus grande partie de sa patrie, sur laquelle il exerce souveraine· 
ment 80n contrôle, et l'armée populaire de libération sahraouie garde l' initiative dans 
les zones de combat, 

Nous sommes sûrs, quant â nous, que la multiplication des complots et des entrepri, 
sescriminelle3,ainsi que lerecoursàlapolitiquedefuiteenavantdugouvernement du 
Maroccontrenotrepeuple,neferontquerenforcerson unité nationale et sa détermina· 
tion de recouvrer sa souveraineté et d'accroitre la solidarité intern ationaledontiljouit, 
Cette solidarité internationale, de plus en plus agissante et grlndislilnte, seconcn!tise 
parle ren forcementetl'élargissementdesrelationspolitiquesetdiplomatiquesentre la 
République arabe sahraouie démocratique et d'autres Etau et organisations politiques 
dans le monde. Saluons ici les pays et les organisations Imis qui, en ce moment de dures 
épreuves pour notre peuple, ont reconnu le Front Polisario et la République arabe 
sahraouie démocrat ique, Rappelons aussi que 23 Etats reconnaissent Il République 
arabe sahraouie démocratique et entretiennent des rel.tions diplomatiques avec elle, 
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alors que près de 100 pays reconnaissent le Front Polisario comme unique et légitime 
représenunt du peuple sahraoui. 

L'armée populaire sahraouie, li l'image de la dignité de notre peuple, combat en 
soldat digne et fort de la justice de sa cause et est capable dï mposer le respect de notre 
indépendllnœ nlllionaie et de notre intégrité territoriale. Je tie nsd'ai lleursà80uligner 
qu'elle récupère quotidiennement sur l'en nemi des quanti tés énormes de matériel 
sophistiqué et de tout calibre. Au fond. notre meilleur (ournill5eur en armement, c'est le 
Maroc! Le Front Polisario est conscient de la responsabilité qu i lui incombe dans la 
région. C'est pourquoi, dès que le nou~au gouvernement mauritanien Il exprimé sa 
volonté de respecterle droît inaliénable de IlOtre peuple, nous avons décr ét é un cessez­
le-feu temporaire et unilatéral en Mauritanie_ La situation s'est ainsi débloquée, et une 
dynamique de paix est née. Des conditions meilleures sont crëé1:!s pour favoriser un 
~glement polit ique juste et durable de la question de décolonisation du Saharaocciden· 
laI. 

Dès lors. des initiatives de paix se sont manifestées pour consolider cette dynamique 
de paix , Forte de cette lactique du Chajid ~l Ouali Mu stopha Sayed, l'armée de 
libération populaire sahraouie mène des combats en l~gitime défense contre le~ bases 
urriè re~ et de renforts ennemies, sans lesquelles le Maroc ne pourrait maintenir des 
forteresses militaires dans les loca1it~s occupées de la République nrabe sahraouie 
démocrntique. 

Les défaites continuelles subies par l'armée d'agression marocaine li Khnefi s, Assa, 
Tan·Tan, Zag, Foum,Lahcen, Leinseid. Abbatih et Tifarity démontrent l'incapacité 
militaire du régime expansionn iste et colonialiste marocain face fi la détermination 
inêbranlablede notre armée de poursuivre en légitime défense les combats héroïques 
jusqu'p la libération totale de notre patrie. 

1.11 République arabe sahraouie démocratique admin istre déjil 1)lus des deux tiers du 
te rritoire. Au cours du seul premier trimestre de 1979 , une série de villes importantes 
et de positions nratégiques, comme Tifarity, Amgala, Jderia, ont été libérées par notre 
armée et de nombreux visiteurs ont eu l'occasion de $'y rendre, y compris, récemment, 
une importante délégation de parlementaires espq:nols. 

C'est d'ailleurs devant ces échecs répétés que le gouvernement du Maroc a de 
nouveau recours il une politique visa nt il cacher li l'opinion intérieure du pays et ÎI 
l'opinion internationale les réal ités de ses défaites su r le terrain. 

La presente manœuvre maroca ine, qui vise li imputer fi un pay$ tien l'échec de sa 
IMlli tique d'invasion et d'annexion, ne saurRit faire oublier la réalité de la question de 
décolonisation du Sahara occidental , dont l'Assemblée générllie des Nations Unies 
IMlursuit légitimement l'acheminement. 

Je tiens donc à répeterdevant le Conseil que le Front Polisario est tout li fait disposé 
si se réunir avec le Maroc et la Mauritanie pour trouver une Holution politique. Mais 
quelles sont les chances de cet appel face li l'intransigeance du Maroc et il son désir 
obstiné d'entraîner coûte que coûte la région dan8 une guerre ? Notre disponibilité à 
négocier n'a cependant d'égale que la détermination de notre peuple li poursuivre sa 
lulle de l~gitime défense tant que le Maroc s'obstinera dans la voie de l'agression ct de 
l'occu]llltion. 

Nul ne saurait croire, j'en suis convaincu, que le peuple sahraoui refusera de se 
défendre contre le génocide et l'occupation deu patrie, Le Maroc, par son agression, ne 
nous laisse pas de choix . Tant que les forces marocaines occuperont un seul centimètre 
de notre territoire, notre lutte continuera et notre peuple combattra l'ennemi partout 
où il peut l'atteindre. 

Monsieur le Président , je voudrais vous remercier encore une fois, ainsi que les 
membres du Conseil. de m'avoir permis de faire connaître Il:!'S vues du Front Polisario, et 
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j'espl! re avoir réussi il éclaÎrer le Conseil sur la situation réelle qui regne (Ui Sahara 
occidenllli. 

,Je me tiens il la disposi t ion du Conseil pour lui apporter tout complément d'informa· 
tians icelle première intervention. si tel est son souhait., 

7 . - Recomma ndation du comité ad hoc de l'OUA 

Le comité ad hoc sur le Sahara Occidental mis sur pied par la résolution AHG/ 92 
(XV), réuni en sa deuxième session il Khartoum le 23 juin 1979: 

Ayont e.romintf en dé/ail le rapport de son sous·Comité qu i s'est rendu en Maurita· 
nie. en Algèrieet ftu Mnrocetqui a eudesentretiensavectoutes les ]larties, yoompris 
les représenta nts du peuple du Sahara: 

Ayant ell/el/du le rapport de la mission que le Seerétllire Général a effect uée en 
Espagne au nom du sous-Comité. en compagn ie des Ambassadeurs du Nigéria et du 
Mali : 

COl1sidtfrant le fait que tou tes les parties concernées, il l'exception du Maroc, sont 
d'avis que le peuple du Saha ra Occidental n'a pas exercé 80n droit il l'autodétermina· 
tion: 

Considérant également que l'accord tripartite entre l'Espagne, le Maroc et la Mauri· 
tanie n'Il porté que s ur le t ransfert de l'adminis t ration du ter ritoire au Ma roc et il la 
Mauritanie et ne constitue pas un transfert de souveraineté: 

Conscient du lait que le Maroc soutient que le droit il l'autodétermination a été 
exercé par le peuple Sahraoui â t ra~'ers rAssemblée appelées la DJE MAA , 

RecommclIIde: 
1) lapreparlitiond'uneatmosphèrepropiceilJïnstau rationetliumaintien de la p!lix 

dans la région p!lrrobservation d'uncessez·le·feu général immédilll ; 

2) l'exer<:iœ p!lr le peuple du Saharll Occidental de son droit à J'autodéterminat ion à 
Iravers un réfé rendum général et libre qui lui permettrn de choisir rune du deux 
options suivantes : 

~I ::n~!rn~i:~n~~ ~o~l~ :quo. 

3) ln réunion de toutes les parties concernées pou r sollidter leur coopération il la 
mise en œuvre de cette recommandat ion: 

4) la mise s ur pied d'un comité spécial de 5 Etats membres de l'OUA par la 16" 
Session Ordinaire de la Con férence au Sommet qui sera chargé de dHiniT les modalitês 
et de superviser l'organisation du référendum en collaboration tota le avec l'ONU, sur la 
base du principe: une personne unevo L1(. 

8 , - Résolution sur le Sahara Occidental adoptée 
par le 16 ~ sommet de l'OUA (Monrovia , 2 1/ 7 / 1979 ) 

Les recom mandations du • Comité des sages . (Mali , Guin~, Côte d'Ivoire, Tanzan ie, 
Nigéria et Soudan au titre de p~sident en exercice de l'OUA) sur le Sahara Occidental. 
ont étéadoptêes à la majorité des deux tiers (!lOit 33 voix). 
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Le • Comit" df's sages · dédare : 
Après a~'Oi, examiné en détail le rapport de son sous-comité qui s'est rendu en 

Mauritanie. en Algérie et au Marocetquiaeu dea entretiens avec toutes les parties. y 
compris les reprë~lltantsdu peuple du Sahara occidental; 

Ayant entendu le rapport de la mission que le Secrétaire gênéral a effectuée en 
Espajlne au nom du sous-comité. en compagnie des ambassadeu" du Nigéria et du Mali ; 

COIlsidtront le fail que toutes les parties concernées. â l'eKception du Maroc. sont 
d'svisquele peuple du Sahara occidental n'a pas exercé son droit à l'autodétermination; 

COilsidtront igolf'mf'lIt que l'accord tripartite entre l'Espagne. le Maroc et la Mauri· 
tanie n'a porté que sur le transfert de l'administrationrlu territoire au Maroc et à la 
Mauritanie et ne constitue pas un transfert de souveraineté. 
Recommande: 

J) La préparation d'une atmosphère propice à l'instauration el au maintien de la 
paix dans la région par l'observation d'un cessn·le·feu général immédiat; 

2} L'exercice parle peuple du Sahara occidental de son droit à l'autodétermination â 
travers un référendum général et libre qui lui permettra de choisir l'une des deuK 
options suivantes: 
a} Lïndépendance totale. 
b} le maint ien du statu quo. 

3} La réu nion de toutes les parties concernées pour solliciter leur coopération â la 
mise en œuvre de cette recommandation: 

4} La mise sur pied d'un comité spécial de cinq membres de l'OUA par sa 10< session 
ordinaire de la Conférence au sommet qui sera chargé de définir les modalités et du 
superviser l'organislIl ion du référendum en collaboration totale avec l'ONU sur base du 
principe: une personne, une voix. 

Détail des votea 

33 pour." Algérie. Angola, Bénin, Botswana, Burundi, Cap Vert, Congo, Ethiopie, 
Ghana, Guinée. Guinée·Bissau. Guinée Equatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria. RWllnda. Sao Tome 
et Principe. Seychelles. Somalie. Soudan, Tanunie, Togo. Uganda. Volta (Haute), Zam· 
bie. 

2 contre: Comores, Zaïre. 
9 absle'lljons : Cameroun. Centre·Afrique, Côte d'I voire, Djibouti, Egypte. Gambie. 

Ile Maurice, Sierra Leone, Tunisie. 
5 absents ou non votants: Gabon, Maroc, Sénégal. Swaziland, Tchad. 

9. - Accord de paix signé le 5 / 8 / 1979 à Alger 
entre la Mauritanie et le Front Polisario 

Les 3," et 5 août 1979. une délégation mauritanienne conduite par le Lieutenant· 
Colonel Ahmed SALEM Û!JIJ) Sml. 2' Vice·Président du Comité Militaire de Salut 
National. Ministre chargé de la Permanence du Comité, comprenant: Le Lieutenant· 
Colonel Ahmedou OULD ASDALLAH, membre du Comité Militaire de Salut Natiomd, Chef 
de l'Etat· Major de l'Armée et, une délégation Sahraouie. conduite par Bachir MUSTAPJlA 
SAYEU, Secrétaire Général Adjoint du Front Polisario, Membre du Comité Ellécutif et du 
Conseil de Commandement de la Révolu t ion, comprenant: Mohamed SALEM OUl.!) 
SAU:K, Ministre de I"I nformation, Membre du Bureau Politique du Front Polisario et du 
Conseil Nat ional Sahraoui et . Mahmoud ABI)~LI'ATTAH, ResponlSllble du Département 
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Europe du Front Polisario, se Will réunies à Alger, Capitale de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire, et , après négociations ont convenu de ce qui luit: 

1. - Considérant r attachement des deux parties Mauritanienne et Sahraou ie, au 
respect scrupuleux des principes inviolables des Chartes de l'OUA et de l'ONU relatifs 
au droit des Peuples;' disposer d 'eux·mêmea et à J' in tangibilité des frontières héritées 
de l'époque coloniale. 

2. - CO/l$icUranl le désir sincère des deux parties d' Înstaul1!'r une paix juste et 
définitive entre la République blamique de Mauritanie et le Front Polisario. conformé· 
ment aux principes de la coéxistenœ pacifique, du respect mutuel et du bon vois inage. 

3. - Considérant la nécessité impérieuse pour les deux parties de trouver une 
solution globale et défi nitive au conflit garantissant au Peuple Sahraoui ses pleinsdroita 
nationauK,etàlarégion,lapaiK et lastabilité. 

1. - a) La République Islamique de Mauritanie déclare solennellement qu'elle n'a et 
n'au ra pas de renvendications territoriales ou aut res sur le Sahara Occiden· 
tal. 

b) La République Islamique de Mauritanie décide de sortir définitivement de la 
guerre injuste du Sahara Occidental suivant les modalités ar rêtées en cam · 
mu n accord avec le représentant du peuple sahraoui, le Front Polisario. 

II. - Le Fron t Polisario déclare solennellement quïl n'a et n'a ura paa de revendica· 
tions territoriales ou autres sur la Mauritanie. 

III . - Le Front Polisario. au nom du Peuple Sahraou i. et la République Islamique de 
Mauritanie décident par le présent accord de aigner entre eUK une paix 
définitive. 

IV . - Les deux parties ont décidé de la tenue de rencontres périodiques entre elles 
en vue de veiller à l'exécutiondes modalités annoncées au paragraphe 1 aliéna 
b. 

V. - Les deux parties t ransmettront cet accord immédiatement apres sa signature 
au Président en exercice de l'OUA. aux membres du comité ad·hoc, au 
5e(rétaires généraux de l'OUA et de J'ONU, ainsi qu'au Président en exercice 
des Non·Alignés. 

10, - Résolution votée par l'A.G. de l'ONU 
le 21 / 11 / 1979 sur la question du Sahara Occidental 

a) Proje t présenté par les pays suivants: 

Afshoniston. A/série, Anso/a, Bénin, Botswana, Burundi. Cop·uert. Conso. Chypre. 
Ethiopie, Ghono, Grenonde. Guinéf·Bissou. Guyane, Jamahiriya orabt libyenne, Jo.. 
moique, Lesotho, Modasascor, MOlombique, Nicaragua. Ougando, Panama. République. 
Unie de Tanlonie, RwanCÛl, Sainte·Lucie, Sao·Toml·et .Principe. Seychelles, Trinité et 
Tobago. Viel Nom, Yémen Démocratique, Zambie. 

L'Assemblée générale, 

Ayonl examiné de manière approfondie la question du Sahara occidental. 
Roppt1cHlt le droit inaliénable de tous les peuples à J'autodétermination et à J'indé· 

pendance conformément aux principes contenus dans la Charte des Nations Unies et 
dans sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960 portant la Déclaration sur J'octroi de 
lïndépendance aux pays et aUK peuples coloniaux . 

Ayol1t examiné le chapitre pertinent du rapport du Comité spécial char,~ d'étudier la 
&ituation en ce qui concerne l'application de la Dédaration su r l'octroi de lïndépend ance 
aUK pays et aux peuples coloniaux (Il. 

(1) Al34 / 23/ Add.3, dup. x.. 
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' \Ylll1/l'ntlndulesdeclarations relatives à la question du Sahara occidental. y compris 
celltl du representant du Frente popular para la Liberation de Saguia el·Hamrta y de Rio 
de Oro (Frente Polisario). 

Ayant ô fei/prit la profonde préoccupation de l'Organisation dd Nations Unies, de 
l'Organisation de ru ni té africaine et des pays non alignés en ce concerne la décolonisa· 
tion du Sahara occidental et le droit Il J'autodéterminat ion du l>euple de ce territoire. 

Rap/Wlant sa résolution 33127 du 1" déctmbre 1978, relative à la coopértation entre 
l'Organisation des ~ations Unies et l'Organisation de J'Unité africaine, 

Prl'nan/ acte de la décision adoptée par la Conférence des chefs d'Etat et de 
Kouvernement de J'Organisation de J'unité africaine à sa seizième session ordinaire, 
tenue à Monrovia du 17 au 20 juillet 1979(2) et entérinant les recommandations du 
Comité ad hoc de l'Organisation de l'unité africaine, reliltives il. la question du Sahara 
occidental, 

l'renan/ ac/t' ~g(/lf'men/ de J'accord de pai~ conclu entre la Mauritanie et le Frenle 
popu lar Il~ra la libéracion de Saguia el Hamm y de Rio de Oro en date du 10 août 
1979(3) et de la décision de la Mauritanie de reti rer ses forces du Sahara OL'e idental (4), 

COl/scie,lIe dl' lu dIte préoccupa/ion de l'Organisation des Nations Unies, de rOrgani 
salion de J'unité africaine et des pays non alignés du fait de J'aggravation de la situution 
qui prévaut au Sahara occidental A cause de la persistance et de l'e~tension de rOCtUp~l' 
tiondc ce territoire, 

Rappelarl/lcs paragraphes relalifs li la question du Sahara occidental contenus dans 
III Déclaration politique adoptée par la sixième conférenct des chds d'Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, tenue à la Havane du 3 au 9 septembre 1979(5). 

1. - Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Sahara occidentlll à l'"ulodétermi· 
nation et à l'indépendance ainsi que la légitimité de 10 lutte qu'il mène pour obtenir la 
jouissance de ce droit comme le prévoient la Chorte de l'Organis~ltion des Nations Unies 

~~~~~~o~elil~1~~r;!O~Ad~~~~~ég:!~i:~n:e el conformément aux objectifs de la 

2, - Prenant ac/t'a['ffila/isfaction de la décision adoptée par la Conférence des chers 
d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de J'unité africaine à sa seizième session 
ordinaire tenue à Monrovia sur la question du Sahara occidental: 

3. - Prend Igalement acte at'f!(' satisfaction de la déclaration pert inente de la 
si~iéme Conférence des chefs d'Etat ou le gOU\'t'rnement des I)ays non·alignés r .. lath'e à 
III question du Sahara Occidental: 

4. - SI' {élicitf' de l'accord de paix conclu entre la Mauril,mie et le Frente Populor 
para la libération de Saguia el Hamra y de Rio de Oro et considère que cet accord 
constitue une importante conlribution â la dynamique de poix en vue d'un reglement 
définit iL juste et durable de la question du Sahara Occidental: 

5, - Déplore dt:emenl l'aggra''ation de la situation, découlant de la l>ersistance de 
l'occupation du Saharll occidental par le Maroc el de l'exlen~ ion de c .. lle OL'eupatiOllllu 
territoire récemment évacué par la Mauritanie: 

6. - Exige le retrait des forces d'occupation a insi que le l't'Sl~ct de l'intégrité 
territoriale du Sahara occidental et la souveraineté de son Il'curle, aux fin!del'applica . 
tian complète et rapide de la résolution 1514 (XV) de J'A ssemblé.: g~nllrale: 

7. - Recommande que le Frente Popular para II!. liberacion de Saguia el Hamw y de 
Riod .. Oro, unique et légitime représentant du IlI'upledu Sah"rll occidental, participe à 
toute recherche d'une solution politique juste, durable et défi nitivedelaqueSliondu 
Sahara occidenta\, conformément au~ résolutions et recommandations de l'Organisation 
des Nations Unies, de l'Organisation de J'unité africaine et des PAYS non alignés: 

8, - Prie le Comité spécial d'étudier la situation en ce qui ooncerne l'appl ication de 
la Déclarat ion sur J'octroi de Iïndépendance aux pays et aux ~ullles coloniaux de 

1

'1 A 34 552, Bnlle. x~ LU .. déo:ision AHG / dl<;. 114 (XVI). 
3 A 34 42ï·S 13,,03, annexe L, 
4 Ib.d .. ~lInexe Il 
" A 34 ;;42. annexe, """1. /., pa.: 96.98. 
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continuer il. examiner la si tuation dans le Sahara occidental en tant que question 
prioritaire et de faire rapport â ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa trente­
cinquième session: 

9. - Prie te Secrétaire général de l'Organisation de l'Unité africaine de tenir le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informé des progrès accomplis au 
sujet de l'application des décisions de l'Organisation de l'unité .fricaine relativt'!l au 
Sahara occidental; 

10. - Invile le Secrétaire général li suivre de près la situation au Sahara occidental 
et iprésenteràl'Al!Sembléegénérale,àsa trente-cinquièmesenion, un rapport su r la 
quest ion du Sahara occidental. 

b) Résultat du vote: 

Pour : 83 
Afghanistan , Albanie, Algérie, Angola, Australie, Autriche, Barbade, Bénin , Bhutan. 

Bolivie. Botswana. Brésil. Bulgarie. Burundi. Byélorussie. Cap Vert. Centre Afrique. 
Congo. Costa Rica, Cuba. Chypre. Equateur. Ethiopie. Fidji. Finlande. Ghana. Grece. 
Grenade. Guinée·Bissau. Guyana. Haïti, Honduras, Hongrie. Inde. Iran, Jamaïque, 
Kenya, Laos. Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Mali, Mauritanie, MeKique, Mongolie, 
Mozambique, Népal. Nicaragua, Niger, Nigeria, Pakistan, Pamlma , Papouasie· Nouvelle 
Guinée, Pérou, Pologne, République Démocratique Allemande, Rwanda. Sainte Lucie, 
Salvador, Samoa. Sao Tome·Principe, Seychelles, Sierra i..e<Ine, Singapour, Soudan, Sri 
Lanka, Suriname. Suède, Swaziland, Syrie, Tanzanie, Tchéeoslovaquie. Trinité.Tobago. 
Uganda, Ukraine, URSS, Venezuela. Vietnam , Yemen (Nord), Yémen (Sud), Yougosla. 
vie, Zambie. 

- COIltre: 5 
Arabie Séoudite, Gabon, Guatemala, Maroc, ZaTre. 
- A bslelltiOllB : 43 
Bahamas, Bahrain, Bangladesh, Belgique, Birmanie, Cameroun , Ca nada, Chili , Co· 

lombie, Côte d'Ivoire, Danemark. Egypte, Emirats Arabe Unis, Espagne, Etau Unis, 
France, Grande Bretagne. Haute Volta, Indonésie, Irlande, Islande. Israël, Italie, Japon, 
Ko ..... eit, Liban, Luxembourg, Malawi. Mala)'llia, Norvège, Nouvelle Zélando::, Oman, Pa)'ll 
Bu, Philippines, Portugal, Qatar, République Fédérale d'AlIemagne, Saint Domîngue, 
Tchad, Thailande, Tunisie, Turquie, Uruguay. 

- Les autres états n'ont pas pris part au vote. 




